
Selon les perspectives  2018, les 
dépenses en immobilisation corpo-
relle non résidentielle devraient at-
teindre  37,7  milliards de dollars  (G$) 
au Québec, une hausse de 5,1 % par 
rapport à 2017. Il s’agit d’une crois-
sance supérieure à celle observée au 
Canada, où la croissance anticipée se 
chiffre à 0,8  % pour 2018. En  2017, 
ces dépenses augmentent de 3,2  % 
au Québec par rapport à 2016, alors 
qu’elles progressent de 3,0  % au 
Canada.

Parmi les provinces et territoires, 
Terre-Neuve-et-Labrador est celle qui 
décroît le plus en 2018, avec une dimi-
nution de 27,8 %; viennent ensuite les 
Territoires du Nord-Ouest (–  10,0  %), 
la Nouvelle-Écosse (–  8,3  %) et 
l’Île‑du‑Prince-Édouard (–  6,9  %). À 
l’opposé, le Nunavut (+ 17,7 %) et le 
Yukon (+ 15,8 %) sont les régions où 
la croissance attendue est la plus im-
portante. L’Ontario et l’Alberta sont les 
deux provinces les plus importantes 
sur le plan des dépenses en immobi-
lisation, avec respectivement 73,9 G$ 

et 54,1 G$ attendus en 2018. La struc-
ture industrielle est toutefois bien dif-
férente  : en Alberta, un peu moins de 
la moitié (23,7  G$) des dépenses en 
immobilisation se trouvent dans le sec-
teur de l’extraction minière, de l’exploi-
tation en carrière et de l’extraction de 

pétrole et de gaz, alors qu’en Ontario, 
les trois secteurs les plus importants 
sont les services publics (12,1 G$), les 
administrations publiques (11,5 G$) et 
le transport et l’entreposage (9,9 G$).

Perspectives québécoises 2018

Figure 1
Évolution des dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle, Canada, 
Québec, Ontario et Alberta, 2006-2018

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. 
Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

80

100

120

140

160

180

2006 2008 2010 2012 2014 2016 2018ᵖᵉ

In
di

ce
 (2

00
6=

10
0)

Canada Québec Ontario Alberta

Tableau 1
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle selon la propriété, ensemble du Québec, 2014-2018

Propriété 2014 2015 2016 2017p 2018pe
Variation

2017 
/2016

2018 
/2017

M$ %
Privé 18 556,8 17 398,8 18 175,5 17 849,0 18 806,3 – 1,8 5,4

Construction 9 748,8 8 500,2 8 211,7 7 565,8 7 812,3 – 7,9 3,3
Matériel et outillage 8 808,0 8 898,6 9 963,8 10 283,2 10 994,0 3,2 6,9

Public 15 731,4 17 202,9 16 600,8 18 041,4 18 916,8 8,7 4,9
Construction 13 226,9 13 960,5 13 818,2 14 550,0 15 302,4 5,3 5,2
Matériel et outillage 2 504,5 3 242,4 2 782,6 3 491,4 3 614,4 25,5 3,5

Ensemble des industries 34 288,1 34 601,7 34 776,3 35 890,4 37 723,1 3,2 5,1
Construction 22 975,7 22 460,7 22 029,9 22 115,8 23 114,7 0,4 4,5
Matériel et outillage 11 312,4 12 141,0 12 746,4 13 774,6 14 608,4 8,1 6,1

Note : Les dépenses des sous-secteurs et du groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations 
publiques autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisation et réparation. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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Stagnation de 
l’investissement privé 

Malgré les hausses de 4,5 % en 2016 
et de 5,4  % en 2018, les dépenses 
en immobilisation corporelle non 
résidentielle privée au Québec n’at-
teignent pas, avec 18,8 G$, le sommet 
de  22,3  G$ enregistré en 2012. Cette 
hausse en  2018 est due à la fois aux 
dépenses en construction (+ 3,3 %) et à 
celles en matériel et outillage (+ 6,9 %), 
alors que la baisse en 2017 est attri-
buable à la construction (– 7,9 %). Du 
côté des dépenses en immobilisation 
publique, la croissance anticipée est 
de  4,9  % en 2018, à la suite de celle 
de 8,7 % en 2017. Au total privé et pu-
blic, la croissance est moins prononcée 
en construction (+  0,4  % et +  4,5  %) 
qu’en matériel et outillage (+  8,1  % 
et + 6,1 %).

Peu de mouvement chez les 
industries productrices de biens

Dans les industries productrices de 
biens (11-33), les dépenses en immo-
bilisation diminuent de 2,2 % en 2018, 
après une augmentation de 2,8  % 
en  2017. Ce faisant, les dépenses 
de ces industries atteignent 12,4  G$ 
en 2018 et restent en deçà du sommet 
de 16,3 G$ observé en 2012. 

Dans le secteur de l’agriculture, de 
la foresterie, de la pêche et de la 
chasse  (11), où les dépenses en im-
mobilisation des dernières années ont 
été presque également réparties entre 
la construction et le matériel et l’outil-
lage, une augmentation de 1,7 % et un 
recul de 2,9 % sont anticipés en 2017 et 
en 2018 respectivement.

Après avoir atteint un creux en 2016, le 
secteur de l’extraction minière, de l’ex-
ploitation en carrière, et de l’extraction 
de pétrole et de gaz (21) renoue avec 
la croissance en 2017 avec 4,0  % et 
en 2018 avec 32,8 %. Cependant, les 
dépenses en immobilisation attendues 
demeurent bien inférieures à celles de 
2012, année pour laquelle 4,0  G$ ont 
été investis dans ce secteur.

Le secteur des services publics (22) est 
en décroissance de 12,5  % en 2018 
pour atteindre 4,7 G$, après une aug-
mentation de 5,2  % en 2017. Il s’agit 
d’un montant nettement inférieur au 
sommet de 7,2 G$ observé en 2013. Le 
secteur des services publics est le plus 
important sur le plan des dépenses en 
immobilisation dans les industries pro-
ductrices de biens avec 38,1 % du total.

Tableau 2
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle par industrie (SCIAN), ensemble du Québec, 2016-2018

Industrie (SCIAN1) 2016 2017p 2018pe
Variation

2017 
/2016

2018 
/2017

M$ %
Industries productrices de biens (11-33) 12 334,2 12 675,3 12 400,2 2,8 – 2,2

Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11)2 787,0 800,2 777,2 1,7 – 2,9
Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole 
et de gaz (21) 1 574,8 1 638,4 2 176,0 4,0 32,8
Services publics (22) 5 139,0 5 405,8 4 729,3 5,2 – 12,5
Construction (23) 955,6 1 013,3 1 014,0 6,0 0,1
Fabrication (31-33) 3 877,8 3 817,6 3 703,7 – 1,6 – 3,0

Industries productrices de services (41-91) 22 442,2 23 215,3 25 322,8 3,4 9,1
Commerce de gros (41) 572,3* 557,6* 594,2 – 2,6 6,6
Commerce de détail (44-45) 1 125,3** 1 189,6 1 319,4 5,7 10,9
Transport et entreposage (48-49) 3 138,5 3 425,3 3 737,8 9,1 9,1
Industrie de l'information et industrie culturelle (51) 2 337,4 2 232,0 2 220,8 – 4,5 – 0,5
Finance et assurances (52) 393,0 583,1 540,6* 48,4 – 7,3
Services immobiliers et services de location et de location à bail (53) 2 086,5* 2 223,6* 2 878,4* 6,6 29,4
Services professionnels, scientifiques et techniques (54) 923,4 690,3* 518,5* – 25,2 – 24,9
Gestion de sociétés et d'entreprises (55) 69,3 65,5 71,3 – 5,5 8,9
Services administratifs, services de soutien, services de gestion des 

déchets et services d'assainissement (56) 285,7** 215,4** 320,1** – 24,6 48,6
Services d'enseignement (61) 1 888,0 2 097,9 2 434,4 11,1 16,0
Soins de santé et assistance sociale (62) 1 709,7* 1 922,2 2 197,4** 12,4 14,3
Arts, spectacles et loisirs (71) 608,1 363,9 353,1* – 40,2 – 3,0
Hébergement et services de restauration (72) 658,2 539,6* 400,9** – 18,0 – 25,7
Autres services (sauf les administrations publiques) (81)3 237,6 212,5* 215,4** – 10,6 1,4
Administrations publiques (91)4 6 409,2 6 896,8 7 520,5 7,6 9,0

Ensemble des industries 34 776,3 35 890,4 37 723,1 3,2 5,1
1. SCIAN : Statistique Canada, Système de classification des industries de l’Amérique du Nord.
2. Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11) : Les dépenses du groupe SCIAN « Chasse et piégeage (1142) » sont exclues.
3. Autres services (sauf les administrations publiques) (81) : Les dépenses du sous-secteur SCIAN « Ménages privés (814) » sont exclues de ce secteur.
4. Administrations publiques (91) : Les dépenses des sous-secteurs SCIAN « Administrations publiques autochtones (914) » et « Organismes publics internatio-

naux et autres organismes publics extra-territoriaux (919) » sont exclues de secteur.
Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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Dans le secteur de la fabrication, où 
les dépenses en immobilisation se font 
majoritairement en matériel et outil-
lage, les baisses anticipées s’élèvent 
à 3,0 % en 2018 et à 1,6 % en 2017. 
C’est dans le sous-secteur de la pre-
mière transformation des métaux (331) 
que les dépenses en immobilisation 
attendues en 2018 sont les plus éle-
vées, avec  667,5  M$, et que la crois-
sance est la plus forte, avec 26,8 %. Le 
sous-secteur de la fabrication de pro-
duits minéraux non métalliques  (327) 
se replie de 65,6 % en 2018 à la suite 
de son sommet historique de 635,6 M$ 
en  2016. Le sous-secteur de la fabri-
cation de matériel de transport (336) 
est en croissance pour une deuxième 
année de suite, soit  21,1  % en 2017 
et 12,8 % en 2018. À la suite de la baisse 
de 18,8  % en  2017, le sous-secteur 
de la fabrication de produits métal-
liques  (332) est en baisse de  19,4  % 
en 2018.

Investissements en 
croissance dans les industries 

productrices de services
L’ensemble des industries produc-
trices de services (41-91) progressent 
de 3,4 % en 2017 et de 9,1 % en 2018 
pour atteindre 25,3 G$. Les dépenses 

en immobilisation des administrations 
publiques (91), principal secteur dans 
les industries productrices de services, 
augmentent de 9,0  % en 2018 pour 
s’élever à 7,5 G$, après une croissance 
de 7,6 % en 2017. Pour 2018, les dé-
penses en immobilisation de l’adminis-
tration publique fédérale (911) baissent 
de 15,7  %. Les administrations pu-
bliques provinciales et territoriales (912) 

dépenseront près de 3,1 G$ de dollars 
en 2018, en croissance de 26,9 % par 
rapport à 2017, tandis que les adminis-
trations publiques locales (913) dépen-
seront 3,2 G$, en hausse de 6,3 %.

La tendance à la hausse depuis 2010 
se poursuit pour le secteur du transport 
et de l’entreposage (48-49), deuxième 
industrie de services en importance, qui 

Tableau 3
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle des sous-secteurs de la fabrication, ensemble du Québec, 2016-2018

Variation
Industrie (SCIAN¹) 2016 2017p 2018pe 2017 

/2016
2018 
/2017

M$ %
Fabrication 3 877,8 3 817,6 3 703,7 – 1,6 – 3,0

Fabrication d'aliments (311) 438,6** 364,4** 419,9** – 16,9 15,2
Fabrication de boissons et de produits du tabac (312) x x x .. ..
Usines de textiles (313) 10,8** 8,4** F – 22,2 ..
Usines de produits textiles (314) 8,6** 6,7** F – 22,1 ..
Fabrication de vêtements (315) 12,7** 16,4** 14,3** 29,1 – 12,8
Fabrication de produits en cuir et de produits analogues (316) 0,4 0,4 0,5 — 25,0
Fabrication de produits en bois (321) 278,9** 274,0** 332,8** – 1,8 21,5
Fabrication du papier (322) 255,0* 273,7** 255,1** 7,3 – 6,8
Impression et activités connexes de soutien (323) 29,3** F 30,5** .. ..
Fabrication de produits du pétrole et du charbon (324) 196,8 198,7 170,4 1,0 – 14,2
Fabrication de produits chimiques (325) 334,4 349,3** 251,9** 4,5 – 27,9
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique (326) 248,5** 264,5** 286,2** 6,4 8,2
Fabrication de produits minéraux non métalliques (327) 635,6** 426,8 147,0** – 32,9 – 65,6
Première transformation des métaux (331) 382,8* 526,4** 667,5** 37,5 26,8
Fabrication de produits métalliques (332) 234,9** 190,7** 153,7** – 18,8 – 19,4
Fabrication de machines (333) 147,4** 125,7** 130,1* – 14,7 3,5
Fabrication de produits informatiques et électroniques  (334) 39,3** F 58,7** .. ..
Fabrication de matériel, d'appareils et de composants électriques (335) 83,7** 73,2** 82,0** – 12,5 12,0
Fabrication de matériel de transport (336) 366,7 444,1* 500,8** 21,1 12,8
Fabrication de meubles et de produits connexes (337) 50,1** 50,4** 47,2** 0,6 – 6,3
Activités diverses de fabrication (339) 47,2** 41,3 47,2* – 12,5 14,3

1. SCIAN : Statistique Canada, Système de classification des industries de l’Amérique du Nord.
Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Figure 2
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle des administrations 
publiques (91), ensemble du Québec, 2006-2018

Note : Administrations publiques (91) : Les dépenses des sous-secteurs SCIAN « Administrations pu-
bliques autochtones (914) » et « Organismes publics internationaux et autres organismes publics 
extra-territoriaux (919) » sont exclues de secteur. 

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. 
Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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atteint un sommet en 2018 avec 3,7 G$. 
Les dépenses en construction de ce 
secteur augmentent de 27,5  % pour 
s’élever à 1,8 G$. Ces dépenses sont 
principalement alimentées par le sous-
secteur du transport en commun et le 
transport terrestre de voyageurs (485). 
Viennent ensuite le secteur des ser-
vices d’enseignement (61) avec 2,4 G$, 
en hausse de 16,0 %, et celui des soins 
de santé et de l’assistance sociale 
(62) avec 2,2  G$, en augmentation 
en  2018  (+  14,3  %), deux secteurs à 
forte prépondérance publique.

Dans les secteurs du commerce, le 
commerce de gros (41) augmente 
de  6,6  % en 2018, à la suite d’une 
baisse de 2,6  % en 2017, pour at-
teindre  594,2    M$. Le commerce de 
détail (44-45) augmente pour sa part 
de 10,9 % en 2018 et s’élève à 1,3 G$.

Le secteur des services immobiliers et 
des services de location et de location 

à bail (53) atteint un sommet en 2018 
avec 2,9  G$. La valeur des dépenses 
en immobilisation de l’industrie des 
services professionnels, scientifiques 
et techniques (54) est en forte décrois-
sance après avoir atteint un sommet 
en 2016 (923,4  M$). Elle se chiffre 
à 518,5 M$ en 2018.

Investissement selon 
les types d’actifs

En 2016, 22,0  G$ ont été dépen-
sés en construction non résiden-
tielle  :  8,6  G$ en bâtiments non rési-
dentiels et 13,4 G$ en travaux de génie. 
En ce qui concerne les dépenses en 
construction non résidentiel selon le 
type de bâtiment, 3,7 G$ ont été inves-
tis dans les immeubles commerciaux 
(dont 1,3  G$ dans les immeubles de 
bureaux et 664,6 M$ dans les centres 
d’achats, centres commerciaux, mail et 
magasins), 3,0 G$ dans les bâtiments 

institutionnels (dont 1,3 G$ pour les bâ-
timents d’enseignement et 500 M$ pour 
les hôpitaux) et 1,9  G$ dans les bâti-
ments industriels, principalement dans 
les usines de fabrication. 

C’est dans les infrastructures liées 
aux transports que l’on trouve les tra-
vaux de génie les plus importants  : 
ce sont  4,6  G$ qui ont été investis 
en  2016. Viennent ensuite les infras-
tructures de génie liées à l’énergie 
électrique avec 3,9 G$ de dépenses en 
immobilisation, la construction liée aux 
réseaux de communication avec 1,4 G$ 
et la construction liée aux installations 
minières avec 1,2 G$.

En 2016, ce sont 12,7  G$ qui ont 
été investis en matériel et outillage, 
dont 2,2 G$ en ordinateurs et matériel 
de bureau, sauf logiciels, 1,9  G$ en 
matériel de transformation et 1,6 G$ en 
camions lourds et de poids moyen, au-
tobus et autres véhicules automobiles.

Tableau 4
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle selon le type d’actif, ensemble du Québec, 2014-2016

Type d’actif 2014 2015 2016
Variation
2015 
/2014

2016 
/2015

M$ %
Construction de bâtiment non résidentiel 9 041,4 9 187,7 8 627,4 1,6 – 6,1

Bâtiments industriels 1 424,4 1 420,0 1 924,1 – 0,3 35,5
Immeubles commerciaux 3 868,9 3 807,1 3 735,9 – 1,6 – 1,9
Bâtiments institutionnels 3 748,2 3 960,5 2 967,4 5,7 – 25,1

Travaux de génie 13 934,3 13 273,0 13 402,5 – 4,7 1,0
Infrastructures de génie maritime 169,9 185,3 247,8 9,1 33,7
Infrastructures de génie liées aux transports 3 455,8 4 122,4 4 585,1 19,3 11,2
Infrastructures d'adduction et de distribution d'eau 627,9 687,3 553,0 9,5 – 19,5
Infrastructures pour les eaux usées 486,4 647,3 335,2 33,1 – 48,2
Réseaux de communication 1 687,1 1 480,9 1 397,0 – 12,2 – 5,7
Infrastructures liées à l'énergie électrique 4 480,6 3 708,2 3 916,6 – 17,2 5,6
Constructions liées aux installations de pétrole et de gaz 442,2 272,6 365,2 – 38,4 34,0
Constructions liées aux installations minières 1 480,5 1 250,9 1 180,8 – 15,5 – 5,6
Autres travaux de génie 221,8 486,0 821,9 119,1 69,1

Matériel et outillage 11 312,4 12 141,0 12 746,4 7,3 5,0
Automobiles et camions légers 633,9 419,6 862,9 – 33,8 105,6
Camions lourds et de poids moyen, autobus et autres véhicules automobiles 1 491,3 1 669,3 1 616,8 11,9 – 3,1
Autre matériel de transport 791,8 936,2 1 208,3 18,2 29,1
Matériel de transformation 2 121,3 1 865,6 1 901,1 – 12,1 1,9
Autres machines et matériel industriels 960,9 1 436,8 1 379,6 49,5 – 4,0
Ordinateurs et matériel de bureau, sauf logiciels 1 975,1 1 916,0 2 211,7 – 3,0 15,4
Télécommunications, câblodistribution et diffusion 706,7 1 043,3 942,7 47,6 – 9,6
Machines et matériel pour le commerce et les industries de services 284,0 223,6 389,8 – 21,3 74,3
Instruments et matériel scientifiques 937,2 781,3 753,2 – 16,6 – 3,6
Autres machines et matériel 1 410,2 1 849,2 1 480,3 31,1 – 19,9

Notes : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles selon le type d’actif.
Les dépenses des sous-secteurs et groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations publiques 
autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.



En 2016, les dépenses pour certains 
produits de propriété intellectuelle 
s’élèvent pour leur part à 2,1  G$, 
avec 1,8 G$ en logiciels et 308,6 M$ en 
prospection pétrolière, gazière et miné-
rale. Pour cette dernière, les résultats 
des données provisoires et perspec-

tives indiquent une forte progression 
pour atteindre une valeur de 658,8 M$ 
en 2018.

La croissance est de retour après une 
stagnation de la construction résiden-
tielle entre 2013 et 2015. Fortement 

aidée par la construction de maisons 
unifamiliales et d’appartements et par 
les coûts d’acquisition, la valeur de 
la construction résidentielle s’élève 
à  24,7  G$, en hausse de 10,1  % 
en 2017.

Tableau 6
Dépenses en construction résidentielle, ensemble du Québec, 2011-2017

Bâtiment résidentiel 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Variation
2016 
/2015

2017 
/2016

M$ %
Unifamiliales 4 303,8 4 322,7 3 710,7 3 282,6 2 858,6 3 061,9 3 302,7 7,1 7,9
Doubles 668,8 678,8 560,0 539,9 513,6 493,5 522,3 – 3,9 5,8
En rangée 378,2 364,9 263,7 287,9 254,8 328,7 392,8 29,0 19,5
Appartements 3 657,8 4 022,5 3 570,2 3 601,4 3 785,6 3 863,2 4 499,7 2,0 16,5
Chalets 12,3 9,1 9,9 7,1 8,6 7,4 7,5 – 13,9 0,6
Mobiles 35,5 69,0 25,6 20,4 21,4 19,1 18,5 – 10,7 – 3,2
Transformations 473,6 321,6 433,8 342,4 431,3 304,7 596,7 – 29,3 95,8
Coûts d'acquisition 1 984,9 2 183,5 2 107,7 2 048,6 1 796,7 1 947,8 2 211,0 8,4 13,5
Rénovations 10 553,4 10 919,0 10 908,4 11 564,2 11 973,8 12 406,5 13 154,6 3,6 6,0

Total 22 068,2 22 891,1 21 589,9 21 694,6 21 644,5 22 432,8 24 705,8 3,6 10,1
Note : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles pour les dépenses en immobilisation résidentielle.
Source : Statistique Canada, Investissement en construction résidentielle. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Tableau 5
Dépenses en immobilisation non résidentielle pour certains produits de propriété intellectuelles, ensemble du Québec, 2014-2018

Produit 2014 2015 2016 2017p 2018pe
Variation
2017 
/2016

2018 
/2017

M$ %
Prospection pétrolière, gazière et minérale 330,8 267,3 308,6 579,0 658,8 87,6 13,8

Forage d'exploration pétrolier et gazier x x x .. .. .. ..
Dépenses géologiques, géophysiques et autres coûts 
d'exploration et d'évaluation pétrolière et gazière x x x .. .. .. ..
Prospection minérale 309,7 x x .. .. .. ..

Logiciel 1 439,2 1 605,2 1 782,0 .. .. 11,5 † 11,0 †

† La variation annuelle des dépenses en logiciel est calculée pour 2015 et 2016.
Note : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles pour les dépenses de produits de propriété intellectuelles.

Les dépenses des sous-secteurs et groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations publiques 
autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Abréviations et signes conventionnels :
$	 En dollars
G	 En milliards
M	 En millions
%	 Pourcentage
x	 Donnée confidentielle
..	 Donnée non disponible
–	 Néant ou zéro
—	 Donnée infime
p	 Données provisoires
pe	 Perspectives

Indicateurs de qualité :
* : Passable
** : Médiocre, utiliser avec prudence
F : Trop peu fiable pour être publiée.

Note : En raison de l’arrondissement des données, le total ne corres-
pond pas nécessairement à la somme des parties.
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Réalisation des données 
provisoires et perspectives 

diffusées en 2017
Pour les industries de propriétés privées 
ou publiques et productrices de biens 
ou de services, presque toutes les don-

nées réelles  2016 et provisoires  2017 
diffusées en 2018 sont inférieures à 
celles présentées en 2017, à l’excep-
tion des données réelles 2016 et provi-
soires 2017 du matériel et de l’outillage 
pour les industries de propriétés privées 
et productrices de biens qui sont supé-

rieures aux données provisoires diffu-
sées l’année passée. De plus, les don-
nées provisoires 2017 pour le matériel 
et l’outillage des industries productrices 
de services (41-91) sont majorées par 
rapport aux perspectives 2017 présen-
tées l’année précédente.

Tableau 7
Différences entre les données réelles, provisoires et perspectives, ensemble du Québec, 2016-2017

2016p 2016 2017pe 2017p
Variation

2016 
/2016p

2017p 
/2017pe

M$ %
Secteur privé 18 353,8 18 175,5 17 669,8 17 849,0 – 1,0 1,0

Construction non résidentielle 8 786,4 8 211,7 8 003,1 7 565,8 – 6,5 – 5,5
Matériel et outillage 9 567,3 9 963,8 9 666,6 10 283,2 4,1 6,4

Secteur public 18 211,6 16 600,8 20 676,0 18 041,4 – 8,8 – 12,7
Construction non résidentielle 14 901,4 13 818,2 17 128,9 14 550,0 – 7,3 – 15,1
Matériel et outillage 3 310,1 2 782,6 3 547,1 3 491,4 – 15,9 – 1,6

Industries productrices de biens (11-33) 12 898,4 12 334,2 13 109,8 12 675,3 – 4,4 – 3,3
Construction non résidentielle 8 404,1 7 769,6 8 196,8 7 547,7 – 7,5 – 7,9
Matériel et outillage 4 494,4 4 564,8 4 913,0 5 127,6 1,6 4,4

Industries productrices de services (41-91) 23 666,9 22 442,2 25 236,0 23 215,3 – 5,2 – 8,0
Construction non résidentielle 15 283,8 14 260,2 16 935,3 14 568,1 – 6,7 – 14,0
Matériel et outillage 8 383,1 8 181,7 8 300,7 8 646,9 – 2,4 4,2

Ensemble des industries 36 565,3 34 776,3 38 345,8 35 890,4 – 4,9 – 6,4
Construction non résidentielle 23 687,9 22 029,9 25 132,1 22 115,8 – 7,0 – 12,0
Matériel et outillage 12 877,5 12 746,4 13 213,7 13 774,6 – 1,0 4,2

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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